
VENDREDI 23 SEPTEMBRE 2016 LE TEMPS

Après le National, le Conseil des 
Etats a décidé tacitement jeudi de 
classer une motion. Les élus 
partent du principe que l’accord de 
branche, mis en place d’ici à 2018 
au plus tard par le commerce de 
détail, permettra de réduire de 80% 
le nombre de sacs en plastique 
jetables utilisés.

L’accord ne concerne que les 
magasins qui vendent des denrées 
alimentaires. Le sac en plastique 
distribué à la caisse ne sera plus 
gratuit, celui pour collecter fruits 
et légumes le restera.

Coop facturera le sac jetable 5 
centimes dès le 24 octobre à Zurich. 
La pratique sera généralisée au 
printemps. Migros mène une expé-
rience depuis 2013 dans le canton 
de Vaud. Les sacs coûteront 5 cen-
times dans toute la Suisse. Les dis-
tributeurs utiliseront un matériau 
recyclé et investiront l’argent col-

lecté dans des projets environne-
mentaux.

Le Conseil fédéral estime que l’ac-
cord est une solution valable. Une 
interdiction des sacs en plastique 
n’est pour l’heure pas possible pour 
des raisons juridiques, mais une 
taxe serait applicable par voie d’or-
donnance.

Il y a un an, l’Office fédéral de l’en-
vironnement avait annoncé ne pas 
avoir trouvé de solution avec les 
milieux concernés. Il travaillait 
alors sur une révision de loi per-
mettant d’appliquer la motion de 
Dominique de Buman (PDC/FR), 
après s’être concentré sur une révi-
sion d’ordonnance.

Il était question de rendre payant 
les sacs réutilisables proposés dans 
le commerce et d’interdire ceux en 
plastique à usage unique. Des 
exceptions étaient prévues. ■ ATS

Le parlement n’interdira 
pas les sacs plastique
COMMERCE DE DÉTAIL  La lutte 
contre les sacs en plastique jetables 
passera par un accord de branche. 
Les clients de Coop et Migros 
devront débourser 5 centimes

Avec une augmentation des 
dépenses courantes de 1,9%, l’objec-
tif du gouvernement vaudois est 
«tenu», s’est réjoui jeudi Pascal 
Broulis. Le chef du Département des 
finances présentait devant la presse 
le projet de budget 2017 du canton. 
«C’est conforme à ce que l’on sou-
haitait», soit une limite de 2%, alors 
que la hausse était de 2,5% en 2016. 
A cette satisfaction s’ajoute celle 
d’un budget «à l’équilibre pour la 11e 
fois», même si cet équilibre se révèle 
«de plus en plus fragile».

Le total des charges atteint 
9,298 milliards de francs. A nou-

veau, des progressions très nettes 
se retrouvent dans les départements 
de Pierre-Yves Maillard (social et 
santé) et d’Anne-Catherine Lyon 
(formation), respectivement de 
5,5%, 2% et de 2,7%. Des hausses dues 
à la pression démographique et à la 
fragilisation d’une partie de la popu-
lation, selon le ministre qui souligne 
que les dépenses de prévoyance 
sociale dépassent celles liées à la 
formation.

Si le budget est maîtrisé, la dette 
n’en reprend pas moins l’ascenseur. 
Elle devrait atteindre 1,275 milliard 
de francs contre 875 millions cette 
année. Une situation qui n’inquiète 
pas outre mesure Pascal Broulis, 
surtout si on la compare à celle 
d’autres cantons, voire d’autres pays 
européens. «Mais oui, il faut bien un 
jour qu’on paie», s’est-il contenté de 
déclarer. ■ ATS

Le budget vaudois 
est à l’équilibre
FINANCES  Le projet de budget 
vaudois est équilibré. Le conseil-
ler d’Etat Pascal Broulis s’est féli-
cité de la maîtrise des charges, 
même si la dette franchit la barre 
du milliard de francs

Une taxe serait 
applicable par voie 
d’ordonnance
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Les CFF se mettent à la diète. 
«Pour freiner la hausse des coûts 
et éviter de nouvelles augmenta-
tions des tarifs dans un climat de 
concurrence modale de plus en 
plus forte, nous prenons des 
mesures», explique son patron, 
Andreas Meyer. Le programme de 
cure se nomme RailFit20/30. Il est 
plus ambitieux que ce qui avait été 
annoncé en novembre: le volume 
d’économies s’élèvera à 1,2 mil-
liard au lieu de 500 millions et le 
nombre de postes sera réduit de 
1400 d’ici à 2020, mesure assortie 
d’une augmentation de 200 postes 
dans des secteurs jugés cruciaux.

L’effectif global des CFF a aug-
menté ces dernières années pour 
atteindre 33 200 équivalents 
plein-temps à fin 2016. 5600 ont 
été  c ré é s  d e pu i s  l ’a r r ivé e 
d’Andreas Meyer en 2007. Mais 
celui-ci se défend d’avoir gonflé 
les secteurs administratifs. Il 
donne le détail de ces 5600 
emplois: ce sont principalement 
2300 apprentis, 1000 mécani-

ciens, 1000 ingénieurs et 600 
informaticiens, énumère-t-il.

Le plan de dégraissage est ciblé 
sur l’administration et l’encadre-
ment (500 emplois biffés), les opé-
rateurs des centres d’exploitation 
(Lausanne, Olten, Zurich Aéroport 
et Pollegio) et la «gestion d’événe-
ments», c’est-à-dire les piquets 
d’urgence (250), le personnel de 
manœuvre (165), la vente (220), le 
personnel d’accompagnement des 
trains (35 en moins sur l’ancienne 
ligne du Gothard, mais 60 en plus 
sur le trafic longue distance), les 
mécaniciens (90 en moins pour le 
fret, mais 80 nouveaux postes pour 
le trafic voyageurs) et 140 dans des 
domaines divers. Les CFF vont en 
revanche engager 60 personnes 
supplémentaires pour le nettoyage. 
Les coupes dans les postes admi-
nistratifs toucheront en premier 
lieu Berne, Zurich et Olten.

La convention collective de tra-
vail (CCT) garantit la protection 
contre le licenciement à tous les 
salariés ayant quatre ans de ser-
vice au minimum. Andreas Meyer 
assure que les CFF vont utiliser au 
maximum les possibilités offertes 
par les fluctuations naturelles et 
les départs à la retraite. D’autres 
mutations sont envisagées: dépla-
cement géographique, nouvelle 
orientation professionnelle 
interne avec formation pendant 
six mois, par exemple.

Le Syndicat du personnel des 
transports (SEV) veille au grain. La 
reconversion des salariés travail-
lant dans les secteurs administra-
tifs posera moins de problèmes que 
celle de spécialistes, comme le 
personnel de manœuvre, «qui ne 
trouveront jamais de travail hors 
des CFF», prévient-il. La réduction 
de 250 postes dans les centres d’ex-
ploitation et la gestion d’événe-
ments comporte un risque pour la 
sécurité, craint Vivian Bologna, 
responsable de la communication 
du SEV. Il voit aussi d’un mauvais 
œil la suppression de postes dans 
le personnel de vente. «Il faut ces-
ser cette déshumanisation du ser-
vice public et des gares», cri-
tique-t-il. «Nous devons tenir 
compte du fait que les ventes se font 
de plus en plus par les canaux 
mobiles», répond Andreas Meyer.

Le syndicat va consulter sa base 
ces prochaines semaines «afin de 
clarifier les revendications du per-
sonnel», poursuit Vivian Bologna. Il 

reconnaît que la CCT des CFF est 
l’une des meilleures du pays, mais 
relève certaines lacunes. Ainsi, rien 
ne permet d’éviter que les CFF sol-
licitent les employés pour financer 
les cotisations sur les risques de leur 
caisse de pension. A l’avenir, les 
déductions salariales augmenteront 
de 0,8% pour tous les collaborateurs.

Pas d’outsourcing
Les mesures concernant le per-

sonnel ne couvrent que 470 mil-
lions de RailFit20/30. Le reste doit 
venir d’une réduction des charges 
d’entretien et des coûts informa-
tiques (400 millions) et d’une opti-
misation des coûts d’investisse-
ment récurrents (360 millions). 
«Mais nous allons bien sûr conti-
nuer d’investir, d’innover et de 
créer des emplois», assure Andreas 
Meyer. 22 milliards d’investisse-
ments sont prévus d’ici à 2020 
(nouveaux trains, gares, Léman 
2030, CEVA, etc.).

Pour accompagner RailFit20/30, 
les CFF se sont entourés du consul-
tant McKinsey, ce que les syndicats 
ne manquent pas de leur reprocher. 
«Nous avons cependant renoncé à 
certaines de leurs propositions, 
comme l’outsourcing du service de 
nettoyage RailClean ou du catering 
interne. Les temps ne sont pas 
mûrs pour ça et ils ne le seront 
peut-être jamais», relève Andreas 
Meyer. ■

Les CFF suppriment 1400 emplois

Le plan  
de dégraissage 
des CFF cible  
les employés  
de plusieurs 
secteurs, dont 
ceux des gares de 
triage. (KEYSTONE/
MANUEL LOPEZ)

ÉCONOMIES  L’entreprise veut 
réduire ses coûts de 1,2 milliard 
d’ici à 2020. Les syndicats veillent 
au grain. En parallèle, 22 milliards 
d’investissements sont prévus 
durant la même période

Les coupes 
dans les postes 
administratifs 
toucheront en 
premier lieu Berne, 
Zurich et Olten
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